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CONSEIL D'ETAT
statut

au contentieux

N° 338595
RÉPUBLIQUE FRAÇAISE

SARL BRlC'OLERON

Orùonnance du 26 mai 2010 AU NOM DU PEUPI,E FRAÇAIS

LE JUGE DES RÉFÉRÉs

Vu la requête, enregistrée au secrétaat du contentieux du Conseil d'Etat le
12 avrl 2010, présentée pour la société SARL BRlC'OLERON, dont le siège est situc Zone
arsaale La Jare à Dolus d'Oléron (17550), repsentée par ses représentats légaux ; elle
demande aujuge des référés du Conseil d'Etat:

10) d'ordonner, sur le fondement de l'aricle L. 521-1 du code de justice

adlllUstrtive, la supension de l'exécution de la décision nO 10-DCC-Ol de l'Autorité de la

concurence en date du 12 janvier 2010 autorisat l'acquisition par la société MR Bricolage du
contrle exclusif de la société Passerelle;

2°) de mete à la chagc de l'Etat la somme de 8 000 eurs sur le fondement

des dispositions de l'arcle L. 761-1 du code de justice adnìstrtive ;

elle soutient que sa requête est recevable dès lors que la décision lui fait gref;

que l'urgence est caractérisée, dès lors que le processus de rupture du contrt entre la fiiale Le

Club et la requérate doit être engagé au plus tad à la fin du mois de juin 2010 pour que cette

ruptue soit effective le 31 décembre 2010; que cette rupture porte ateinte à sa liberté
contractuelle; qu'elle nuit grvement à ses intéts économiques et coinerciaux dès lors que
ses relations contrctuelles avec la filialc Le Club sont pleinement satisflsates ; qu'il existe un
doute scrieux sur la légalité de la décision; qu'en premier lieu,. elle est entachée d'une
insuffisace de motivation faute d'établir en fait et en droit das quelle mesure les adhérents des
réseaux Mr. Bricolage et Le Club ne sont pas indépendants; qu'en deuxième lieu, la décision est
entachée d'une insuffsace de motivation et d'une contradiction de motifs, dès lors qu'elle est
fondée sur des versions erronées des contrats des magasin concernés par les engagements ct non
sur les contrats pertnents et qu'elle considère que les adhérents avec .enseigne ayant conclu
l'avant-demière version du contrt d'adhésion ne sont pas indépendants, alors qu'elle consacre
l'indépendace des adhérents san enseigne ayant conclu ce même contrat; qu'en troisième lieu,
la décision est entachée d'une erur manfeste d'appréciation, d'une erreur de qualificaton
jurdique et d'une erreur de drit dès lors que la nouvelle entité n'a pas pour objectif de favoriser

les mouvements entre enseignes; qu'en quatrème lieu, elle est entahée d'une erreur de droit en
ce qu'elle méconnaît la pratique décisionnelle de l'Autorité de la concurnce relative aux
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frchisés et affliés; qu'en cinquième lieu, la décision est entachée d'une dénaturation des liens

qu'elle entretient avec ses adhérents et d'une erreur de droit, dès lors que la Char la liant à ses

adhérents garantit leur indépendance conuerciale et taaire ; qu'en sixième lieu, elle est

entachée d'une erreur de qualifcation juridique en considérant que les adérents avec enseigne
ne sont pas autonomes vis-à-vis du réseau Le Club sur la base d'éléments contenus dan la
version 2009 du contrat d'adhésion, alors même que le contrt en vigueur pour la grande
majorité des adhérents est la version précédente; qu'en tout état de cause, la version 2009 du
contrt d'adhésion prévoit et gatit l'indépndance des adhérents du réseau Le Club ; qu'en
septième lieu, la décision attquée est entahée d'une erreur de quaification jurdique des liens
entre les adhérents sas enseigne et du réseau Le Club, dès lors que les contrats d'adhésion dans
leur version 2009 ne remplacent pas les contrts signés antérieurement et ne servent que de base
de négociations entre les paries; qu'ainsi la décision est entachée d'une erreur manfeste
d'appréciation et d'une erreur de droit en tant qu'elle ìntègre les adhérents aux réscaux

Mr. Bricolage et Le Club dans l'analyse concurrentielle, notament dans le calcul des par de
marhé des paries à l'opération sur les marchés locaux de la vente au déta de bricolage; qu'en
huitième lieu, elle méconnaît le pricipe d'égalité et les principes de sécurité jurdique et de
confiance légitie; qu'en neuvième et demier lieu, elle viole le droit des ententes puisqu'en
plaçt les magasin adhérents et les magasins intégrés sur le même plan jurdique, elle a pour
effet de méconnaître l'interdicton légale qui s'impose au groupe issu de la concentration de
détermer la politique commerciale et tafaire des adhérents;

Vu la décision dont la suspension est demdée;

Vu la copie de la requête en anulation;

Vu le mémoire en défens, enregisté le 10 mai 2010, présenté pour l Autorité
de la concurnce, qui conclut au rejet de la requête et à ce que soit llse à la chage de la SAR
BRIC'OLERON la somme de 5 000 euos sur le fondement des dispositions de l'arcle L. 761-1
du code de justice adsttive; elle soutient, à titre pricipal, que le préjudice subi par la
requérante résultat d'un choix de son cocontractat et non de la décision contestée, celle-ci n'a
pas intéêt lui donnant qualité pour demander l'anulation de la décision contestée; qu'à titr

subsidiair, il n'y a plus lieu de statuer sur la requête, dès lors que la cession des titres et le
paiement du prix sont intervenus le 20 janvier 2010, soit postérieuement à l'ìntroduction de la
requête; qu'aini, et au vu du cartère indivisible de l'autorisation et des engagements, la

décision contestée a déjà ét entièrement exécutée; qu'à titr subsidiai, la condition d'urgence

n'est pas remplie dès lors que la requérante a pris connaissance de la décision contestée le

2 mar 2010 et qu '¡¡lui appartnait de prendre les mesurs nécessaires contre son cocontrctt,

auteur des engagements; que la sitution résulte de la négligence de la société Mr. Bricolage;
que les autres adhérents ne se sont pas associés à la requête alors qu'ils sont dans la même
situation; qu'en outre, il n'exist aucun doute sérieux sur la légalité de la décision contest, dès
lors que celle-ci est sufsament motivée en droit conue en fait; que le moyen tiré de la
contradiction de motis n'est pa fondé, dès lors que, s'agissant de lavant-demière version des

contrats, l'Autorité ne relève qu'uie relative indépendace des cocontractants et tire de son
anlyse prospective que l'évolution de la sitution conduia à une intégrtion plus maquée; que
la décision contestée ne mécnnaî pas la pratique décisionnelle de l Autorité de la concurence
puisqu'elle suit la méthode dcgagée par la décision du mistre C-2000.300
CarefourlPromodès; qu'elle n'a pas comms d'errur manfeste d'appréciation ni d'erreur de
quaification jurdique des faits pour fonder son analyse prospectve, dès lors qu'elle s'est
appuyée sur des éléments du dossier de notification; qu'en ce qui concerne les liens entre les
magasins adérents et les têtes de réseau, elle n'a pas dénatué les contrts d adhésion dès lors
que l'analyse d'ensemble des clauses de la chare de l'adhérent permet de conclure à un manque
d'autonolle des adhérents au réseau Mr. Bricolage; qu'elle étit fondée à considérer que
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l'opération en cause entraîert une intégration plus poussée des adhérents au réseau Le Club'

~u:ai.nsi, les. moyens tiés de la dénaturation des conventions et de l'erreur de qualifícatîo~
Juridique doivent êt écés; qu'en outre, le moyen tiré de la méconnssance du principe
ct égalité et du principe de sécurté jurdique doit également être écaré, dès lors que les
opératio~ de concentrtion doivent fai l'objet d'une analyse au cas par cas; qu'enfn, le
moyen tiré de ce que la décision mécnntrait l'impossibilté légale pour la nouvelle entité de
fixer la politique commerciale et tarfaie de scs adhcrents cst inopérat;

Vu les autes pièces du dossier;

Vu le code de coinerce ;

Vu le code de justice admistative;

Après avoir convoqué à une audience publique, d'une par, la SARL
BRIC'OLERON et, d'autre par l'Autorité de la concurnce;

Vu le procès-verbal de l'audience du 17 mai 2010 à JO heures 30 au cours de
laquelle ont été entendus :

- Me Spinosi, avocat au Consil d'Etat et à la Cour de casation, avocat de
SAR BRIC'OLERON ;

- les représentats de la SAR BRIC'OLERON ;

- Me Barduc, avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de casation, avocat de
l'Autorité de la concurrence ;

les rerésentats de l Autorité de la concurence ;

Considérat qu;aux tenes du premier alinéa de l'aricle L. 521-1 du code de
justice adstrative: (( Quad une décision admistative, même de rejet, fait l'objet d'une
requête en anulation ou en réformation, le juge des référés, sasi d'une demande en ce sens, peut
ordonner la suspension de l'exécution de cette décision, ou de cert de ses effets, lorsque

l'urgence le justifie et qu'il est fait état d'un moyen propre à créer, en l'éta de l'instrction, un
doute sérieux quat à la légalité de la décision )) ;

Considérat que, le 30 octobre 2009, la société Mr. Bricolage, spéialsée dan
la distbution de matérel de bricolage, de jardinage et de matériaux en grandes suraces de

bricolage et qiu réunt 478 magasins dont 74 magasin intégrés et 404 magasins adhérents, a
notifié à l'Autorité de la concurence, en application de l aricle L. 430-3 du code de commerce,
la prise de contrle exclusif des sociétés et paricipations contrôlées par la société Passerelle, qui

intervient sur le même marché et dont la filiale Le Club anme 360 magasins dont 15 magasins
détenus en propre et 345 maasins adhérents; que, par décision du 12 janvier 2010, l'Autorité de
la concurence a autorisé cette opération sous réserve du respe par la société MR. Bricolage de
huit engagements consistat, d'une par, dans le non renouvellement, lors de leur prochane
échéance le 31 décmbre 2010, de sept contrats d'adhésion au réseau Le Club et, d'aute par,
dan la cession du magasin Mr. Bricolage de Mende; que le tranfert des titrs et le paiement du
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prix cntie les deux sociétés ont eu lieu, le 20 janvier 2010
demande la suspension de la décision du 12 janvier 2010 ;

4
que la société MR, Bricolage
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Sans qu'il soit besoin de statuer sur la fi de non recevoir opposée par
l Autorité de la concurence;

Considérant que l'urgence juse la suspension de l'exécution d'un acte

admstrtif lorsque celle-ci porte atteinte, de manière suffsament grve et iinédiate, à un
intérêt public, à la sitution du requérant ou aux intérêts qu'il entend défendre; qu'il apparent
au juge des référés d'apprécier concrètement, compte tenu des justications foures par le

requérant, si les effets de l'acte wntesté sont de natu à eactétiser une urgence justifiant que,
san attendre le jugement de la reuêt au fond, l'exécution de la décision soit suspendue; que

l'urgence doit être appréciée objectivement et compte tenu de l'ensemble des circonsances de
l'affaie;

Considérat que, pour justfier de l'urence à prononcer la suspension

demandée, la SARL BRIC'OLERON fait valoir que le non renouvellement de son contrat
d'adésion avec le réseau Le Club est de nature à lui causer un préjudice éconollque grave et
imédiat dès lors, d'une par que la modification de son mode de fonctionnement coinercial

entrera un changement d'ensigne et une pee de clientèle emportt une fort baisse de son

chiffe d'afaies et, d'autr par, que, pour être mené à bien avant le 31 décembre 2010, le

proessus de ruptue de son contrat devra débuter dès le mois de jui 2010 ; qu'en outre la
décision contestée préjudicie gravement à son indépendance;

Considérant, toutefois, que l'engagement pris par la société Mr. Bricolage de
ne pas renouveler le contrt d'adésion de la SAR BRIC'OLBRON au réseau Le Club, d'une
durée' d'un an et arvant à échéace le 31 décembre 2010, ne prive pas la SAR
BRIC'OLERON de la possibilté d'opter pour le statut de membre acheteur et de mainteni ainsi
un lien avec le réseau auquel elle apparient ou de choisir d'adhérer à un autre réseau et d'en

adopter l'enseigne; qu'il ne ressort ni des piècs du dossier ni des indications données par les
pares lors de l'audience que la baisse du chiffe d'affaires susceptible de résuter de la

réalisation de l'engagement litigieux et les coûts éventuels liés au non renouvellement de son
contrat d'adhésion soient d'une importce telle qu'elle cactériserat une sitution d'urgence ;

qu'ainsi, la condition d'urgence n'état pas remplie, les conclusions à fi de suspension
présentées par la SAR BRIC'OLERON doivent être rejetccs ;

Sur les conclusil:s tendant à l'applicaon des dispositions de l'arcle L. 761.1
du code de justice adstraûve :

Considérat que ces dispositions font obstacle à ce que soit llS à la chage de
l'Etat qui n'est pas, dan la présente ince, la pare perdante, le versement d'une somme au
titre des frs exposés par la SAR BRIC'OLERON et non compris da les dépens; qu'il y n'a
pas lieu, dans les circonstaces de l'espèe, de faire droit aux conclusions présentées par

l'Autorité de la concurnce au titre des mêmes dispositions;

ORDONNE:

Arcle 1er: La requête de la SAR BRIC'OLERON est rejetée.
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Arcle 2 : Les conclusions prsentées pa l'Autorité de la concurence au titre de l'article L. 761-
1 du code de justice admnistrative sont rejetée.

Arcle 3 ; La présente ordonnce sera notifiée à la SAR BRIC'OLERON et à l Autorité de la
concurence.

Fait à Pars, le 26 mai 2010

~/.. ~
Emmuel Glaser

.
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